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PUBLIQUE FRANCATSF 

PREBECPERE mme 

D'EURÉ-et-LOTR 

  

Service de la Coordination 

B+t de lL' Action Economique 

Bureau de la Protection 

de le Nature 

et de l'Environnement 

NOUS, PREMUT D'EURB-et-TOTR 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Vu La Toi &u 19 Décembre 1917 relative aux Eta- 

blissemente dansereux, insalubres ou incommodes, modifiée 

par celles des 20 Avril 1952, 21 Novembre 1942, 2 Août 

1961 et le décret du 1er Avril 1964 3; 

    

Vu Le décret du 24 Décembre 1919 ; @ 

Vu Le décret du 20 Mai 1955 portant règlement 

d'edministretion publique pour l'application de l'arti- 

cle 5 de Le loi âu 19 Décembre 1917, modifié et complé- 

té par les décrets des 15 Avril 1958, 17 Octobre 1960, 

19 Août 1964, 24 Août 1965, 15 Septembre 1966, 24 Décem- 

bre 1967, 16 Octobre 1970, 27 Mers 1975 et 15 Mai 1974 ; 

Vu Le circulsire ministérielle du 6 Juin 1953 

relative au rejet:: des eaux résiduaires par les éteblis- 

sements inâustriels ; 

Vu La circulaire et l'instruction technique du 

17 Avril 1975 relstives aux conditions à remplir per les 

réservoirs enterrés dans lesquels sont emmagasinés des 

liquides inflammables 3. 

Vu L'arrêté ministériel du 20 Juin 1975 relatif 

à l'équipement et à l'exploitation des installations ther- 

miques en vue de réduire lea pollution atmosphérique et 

d'économiser l'énergie ; 

  

Vu le dossier de demande présenté par le Société 

Anonyme SOLIJOUETS siège social Pougival 21, route de 

Louvecienne à L'effet d'être autorisée à poursuivre les 

activités exercées dans ‘l'usine de fabrication de minia- 

tures automobiles, implantée à OULINS au lieu dit "Les 

Sablons" ; 

  

    
RALOGIOUE   



Vu Le récépissé de décleration en date du 6 Janvier 

1971 et l'errêté préfectoral en date du 24 Octobre 1975 clas- 

gant certaines installations et activités de cette usine ; 

Considérant que la visite de l'usine a fait epperaître 

d'une part, que l'activité 5e rapportant à l'application par 

pulvérisation de peintures à bace de liquides inflammebles de 

1ère cotésorie classée en 3ème cleasce était justiciable en 

réalité de la °ème clssse et d'autre part que de nombreuses 

activités existantes de 2ème et 5ème classe n'avaient pas été 

classées à l'époque ; 

    

Considérant que les autres chefs de classement repris 

par Le récépissé du 5 Janvier 1971 et l'arrêté d'autorisation 

du 24 Octobre 1975 sont à retenir et qu'il convient de procéder 

à Lo régulerisation de la situation de cette usine dont l'en- 

semble des activités sont rassemblées dans le tableau ci-après 

  

.    

   

Emploi de compresseursd'air : 33 Bi : 5ème 

Broyeëe de produits organiques : 89 29 :  Fème 

{ Dépôt de sem combustibles liquéfiés : , Do : 2ème 
(12,5 + âe propane) : 211 B 28 : 

Emploi de chlorure de méthylène : 251 29 : 5ème 

Dépôt de liquides inflemmables de ère : 254 B 29 0e : 5ème 

catégorie (peintures, diluants, solvants: : 

( Dépôt de liquides inflammables de ?ème : 0 D 

{ (fuel-oil domestique) catégorie 275 5 5 7°R8 

Emploi de matières plastiques : 272 À 29 : 5ème 

( Découpage des métaux et allierses : 281 1° : 2ème 

| Fonderie des métaux et alliages 1: 284 929 5  Dème 

( Dégraissase chimique des métaux : o : 7x 

l { V 1500 litres) , 288 2 ; 7ème 

( Application par pulvérisation de pein- : : 

{ tures à bare de liquides inflammables : 405 B 19 a : 2ème 

de 1ère catésorie : : 

(£ Séchese de peintures à base de liquides : : 

( inflemmabLes de 1ère catégorie, le tem- : 406 1° b : 2ème 

{( péreture ambiante de l'étuve excédant : : 
80° € 5 : 

  

en raison de lours inconvénients qui sont : bruits, trépidation 

vibrations, poussières nocives, odeur, émanations nuisibles &c- 

cidentelles, danger d'incendie, altération accidentelle des eeu



5 

Vu Le plan des ?ieux et des installations existantes ; 

Vu le procés-verbal de l'enquête à laquelle il e été 

procédé du 25 Septembre 1975 au 7 Octobre 1975 inclus à la 

Mairie d'Oulins ÿ 

  

Vu L'evis de M, je Commissaire Enquêteur ; 

Yu L'avis de M, le Maire &'Oulins 3; 

Vu L'evis de M, Le Sous-Préfet de Dreux ; 

Vu L'avis de M, le Directeur départemental 8e L'Equi- 

pement, de M. Le Directeur départemental du Travail et de Le 

Hoin d'Oeuvre, de M. lL'Inspecteur départemental des Services 

de Secours et de Lutte contre 1'Incendie et Se lime le Directeur 

départemental de l'Action Sanitaire et Sociale ; 

Vu l'avis et Le repport de M. l'Ingénieur en Che£ des 

Hines, Tnspocteur &es Ltablissements classés ; 

Vu lL'ovis émis par Le Conseil départemental d'Hysiène 

dans sa séonce du 27 Pévrier 1976 ; 

Considérant que tous les avis sont favorables au 

projet de régulorisation sous certsines réserves ; 

Stetuant en conformité des articles 12, 135, 14 et 

5 du décret du 1er Avril 1964 relatif aux établissements 

dangereux, inselubres où incommodes ; 

Sur La proposition de M. le Secrétaire Général 

ä'Ture-et-Loir ; 

  

     Ax Le Société Anonyme SOLIJOUETS est auto- 

risée aux condit 

éescriptions produits au dossier de demende de régularisation 

à poursuivre dans l'usine exploitée à Oulins, au lieu ait: 

“Les Sablons'", l'ensemble des activités destinées à la fabri- 

cation de miniatures automobiles, en conformité des chefs de 

classement de 2ème et 3ème classe ci-dessus visés, 

Articie 2 ?: La Société Anonyme SOLTIJOUETS devra se 

conformer en outre d'une part aux prescriptions types affé- 

rentes aux rubriques suivantes de la nomenclature ci-jointes 

annexées 

- Emploi de compresvceurs d'air ,,...s.esseeseeesesssesee 535 Bi 

- Broyage de produits organiques ........sesssssssssesse a9 2° 

- Emploi de liquides halogénés .........seesessssreseses 251 2 

- Travail des métaux et alliages ..s.s.seresseseresesses 281 

_- Fonderie des métaux et allieges soso euress 264 

- Praitement chimique des métaux et alliages ,,.....4....e 288 

- Applicetion de peintures par pulvérisation ....svsssss 405 5 

- Séchage de peintures +,reseppenesssseeeeseseesenersese 406 

  

et d'autre part, aux prescriptions techniques indiquées 

ci-après



T +  FRESCRIPTIONS RELATIVES 

VAPFEURS DE PRODUITS ODORANTS TOXIQUI 

        

- Les installations de combustion devront être conformes aux 

prescriptions de l'arrêté du 20 Juin 1975 (30 du 31 Juillet 

1975) relatif à l'équipement et à L'exploitetion des instal- 

lations thermiques en vue de réduire la pollution stmosphé- 

rique et d'économiser l'énergie, 

- I1 est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées épeais- 

ses, des buées, des suies, des poussières ou des gaz odorants 

toxiques ou corrosifs susceptibles d'incommoder le voisinage, 

de nuire à la santé où à la sécurité publique, à la protec- 

tion agricole, à La bonne conservation des monuments et à ls 

beauté des sites, 

- Lea ventilation mécanique des locaux destinés à l'application 

de peintures sera suffisante pour éviter que les vapeurs ne 

puissent se répandre dens l'atelier. Hlles seront refoulées 

au dehors par des conduits s'élevant à 5 mètres au moins 

au-dessus des souches de cheminées voisines dans un rayon 

de 50 mètres et débouchant à 5 mètres au moins en projec- 

tion horizontale des cheminées les plus proches, 

- Si cela est reconnu nécessaire, ces conduits devront être 

dotés de dispositifs efficaces de captation ou de désodo- 

risation des vapeurs de solvants. 

- Tout brûlage à L'air Libre est interdit, 

IL - PRESCRIPTIONS RELATIVES AU STOCKAGE ET A L'EVACUATTON 

DES DÉCHETS 

- Les déchots seront éliminés dans des conditions propres à 

éviter de porter atteinte à la santé de L'homme et à l'en- 

vironnement. 11 devra être prouvé que Les déchets sont éli- 

minés dans Les conditions prescrites ci-dessus, 

A cot effet, un registre d'élimination des déchets 

sera tenu à la disposition de l'Inspecteur des Etablissements 

classés, Sur ce registre seront portées toutes les opérations 

intéressant le traitement et l'évacuation des déchets avec 

Les mentions suivantes : 

- date de l'opération 

- nature du déchet 

- caractéristiques physiques 
- quantités 

- (le cas échéant) entreprise chorgée de l'élimination ou de le 

récupération. ‘ 

- destinetion et mode d'élimination 

  

Un récapitulatif trimestriel du registre sera établi 

our Les déchets liquides, boueux ou pêteux et adressé à bp q ? P 

L'Inspecteur des ltablissements classés, 

- Les déchets (chiffons, papiers ...) imprésnés de solvants, 

diluonts, peintures, seront conservés en attendent leur enlè- 

vement dans des récipients métalliques clos et étanches auprès 

desquels auront été disposés des extincteure à poudre, mousse 

ou anhydride carbonique,



III i CPTIONS TIVES À LA LUTEE C 

  

- Les installations seront construites, équipées et exploitées 

äé façon que leur fonctionnement ne puisse être à l'origine 
de bruits ou vibrations susceptibles de compromettre le san- 

té ou la sécurité du voisinage ou constituer une gêne pour 

sa tranquillité, 

L'absence de gêne par le bruit sera contrôlée con- 
Formément aux prescriptions de l'instruction ministérielle 

“Instruction relative ou bruit des installations relevant 
dé Le loi sur les établissements dangereux, insalubres où 
incommodes (loi du 19 Décembre 1917)", 

- Les véhicules et les engins de chantier, utilisés à l'inté- 
rieur de L'établissement devront être conformes à la régle 

mentation en vigueur (les ensins de chantier à un type ho- 

mologué au titre du décret du 18 Avril 1969). 

- L'usage de tous appareils de communications par voie acous- 

tique (sirène, avertisseurs, hauts parleurs, etc ...) gênant 

pour Le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est 

exceptionnel et réservé à La prévention ou au signalement 

d'incidents £craves ou d'accidents, “loute utilisation des 

signaux résultant de cette dérogation devra faire L'objet 

d'une inscription chronologique sur un livret d'exploitation. 

- Le contrôle des niveaux acoustiques dans l'environnement 5e 

fera en se référant au tableau ci-dessous qui fixe Les points 
de contrôle et les vadeurs correspondantes de niveau acousti— 

que limite admissible, 

  

  

sins 

l ; ; Niveau limite en DB(A) 

{ 3. CE : pans ne 3 
Point 1 mplacement : Iype de : Jour : Périoée F9 ; Nuit 

. .. aons . | termédiaire : 

5 à 2 mètres dest résiden- : : ; 
: façades des : tielle Le : FR î 
: pavillons voi-!: urbaine : 20 : 45 5 40 

b
n
 

  

- L'Inspection des Ytablissemenrs classés pourra demander que 
des études ou contrôles de la situation acoustique soient 

effectués par un organisme qualifié dont Le choix sera sou- 

mis à son approbation, Les frais en seront supportés par 

L'exploitant, 

  

   TO 
AR TERR     

- Les dépôts de Jiquides inflammables de Tième catégorie (fuel 

oil domestique) en réservoirs enterrés demeurent soumis aux 

prescriptions annexés au récépissé du 06.01,1971 dont ils ont 

fait L'objet, et, en particulier à celles de l'arrêté au 

28 Octobre 1952, Ils seront en outre eseujettis aux disposi- 

tions du titre IT de la circulaire du 17 Avril 1975 relative 

aux réservoirs enterrés,



  

… Seront confiés à une entreprise spécialisée dans l'élimina- 

tion ou la récupération,les effluents suivants : 

“bains usés et eaux de rinçage contenant du chlorure 

de méthylène 

_- effluents de lovage des cabines d'application de pein- 

ture à rideau d'eau. 

- Avant évacuation dans le milieu naturel, tous autres effluentre 

devront satisfaire les normes prescrites por la circulaire 

du 6 Juin 1955 {go du 20 Juin 1955) relative aux rejets d'ef- 

fluents par les établissements industriels (chspitre I et 

$ 5 section IT chapitre IL êe ladite Ciroulaire) . 

A ce titre, notamment, 

- FH compris entre 5,5 et 8,5 

- température inférieure ou égale à 50°C 

- teneur en matières en suspension inférieure où égale 

à 30 me/L 
- teneur en azote totale inférieure ou égale à 10 me/1 

(exprimé en azote élémentaire) 

- Demande biochimique d'oxygène inférieure ou égale 

à 40 me/1 

- Le Société SOLIJOUËTS se raccordera obligatoirement au réseau 

d'assainissement dès la réalisation de celui-ci sur Le texr- 

ritoire de la commune de Oulins, 

  

Pour L'application de peintures glycérophtaliques selon 

Le procédé électrostatique, par disque rotatif et alternatif, 

il conviendra de respecter les mesures de sécurité suivantes : 

- contrôle rigoureux de ls résitance des mises à La terre qui 

ne devra pas dépasser 5 chms, 

- coupure automatique, au moyen d'un dispositif approprié, de 

l'alimentation du générateur haute tension lorsqu'une masse e: 

contact avec la terre approche, de façon anormale, d'une 

partie sous tension, 

- arrêt immédiat de L'installation commandé par l'arrêt du ven- 

tilateur ou par le chute de la dépression d'air au dessous 

d'une valeur à détemäiner en accord avec le constructeur de 

L'instellsation, 

- l'arrêt de l'appareillage ne doit pas provoquer l'arrêt de 

la ventilation, 

… l'ouverture de dla porte d'accés à La cabine où s'effectue le 

travail doit commander un sectionneur egissant sur Le circuit 

d'alimentation du nénérateur haute tension. En outre, une 

signalisation optique très epperente devra indiquer la mise 

sous tension de l'appareillase,



: 
- Coupure de l'alimentation en courent du générateur heute 

tension avant de procéder au nettoyage des pistolets, 

  

   

_ Tñterdiction de stockage de solvant dens la cebine &e 

peinture, 

- Proscrire : 

. Les peintures cellulosiques 

. Les peintures à point d'éclair inférieur à 2190 

. Les peintures en émulsion ; 

. Les peintures métallisées trop chargées en pigments 

métalliques, 

  

… Les installations électriques seront du type antidéflagrant, 

Les lempes fluorescentes installées dans Les cabines et les 

moteurs électriques commandant les ventilateurs devront ré- 

pondre aux mêmes exigences, 

  

- Les corcesses des moteurs seront mises à Le terre et un in 

terrupteur ermetire de l'extérieur de L'atelier, l'arrêt 

des dispositifs d'aspiration mécañnique. 

- Les pales des ventilateurs ou autres installations d'assai- 

nissement de l'atmosphère seront âe préférence en métal non 

pyrophorique et un grillage à 1° piration empêchers tout 

entrainement possible de déchets ou pièces métalliques dans 

le courant d'air, 

  

  

- Le chauffanse des locaux seraæsuré au moyen d'éléments 

chauffante (à air où à geeu) &ont La température ne devra 

pes excéder 1509, 

  

- T1 est interdit d'introduire dans ces locaux des feux nus. 

VIT - 

  

_ Construire dans les meilleure délais un local de stockage 

de peintures et diluants indépendant des locaux de fabri- 

cation et éloigné de 10 mètres minimum des autres bâtiments, 

… Détruire l'herbe envahissant le dépôt de propane par tous 

moyens autres que l'emploi de chloretes. 

- Signaliser la vanne de mise en oeuvre de la rampe d'eau 

du dépôt de propane, 

… Constituer une équipe de sécurité parmi Le personnel de 

l'Etablissement, 

- lenir à La disposition de l'Inspecteur des Etablissements 

classés un registre d'incendie où seront consignés la cate 

des exercices et e ie périodiques des matériels dl'incen- 

die einsi que Les observations auxquelles ils auront donné 

lieu, 

    

hrticle % : La Société pétitionnaire devra également 

se conformer aux prescriptions légales et réglementaires re- 

latives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs imposées 

par Les articles 66, 66 À, 66 B du livre II du Code du Travail 

et eux rèslemente d'aélministration publique pris en application 

des erticles 67 et 68 du même livre, notamment, aux décrets ües 

 



 B = 

10 Juillet 191% modifié (mesures générales de protection et 
ie 5 ité € : de sécurité) et 14 Kovembre 1962 (protection du personnel 
contre les danrers des courante électriques, 

      

Sur se demande, tous renseignements utiles lui seront 

donnés per L'Inspecteur du ravseil pour l'application de ces 

règlemente. 

H
a
 

eric] : Cette entreprise sera tenue de se conformer 

en outre, aux prescriptions du rèslement sanitaire départemen- 

tal en ce qui concerne, l'évaceustion des eaux usées et à routes 

les autres conditions qu'il sernit utile de lui imposer pa 

la suite dans l'intérêt de la senté et de la sécurité Publiques, 

    

  

Article 5 : ‘Toute nouvelle extension ou modification 

notable des installations devra faire l'objet d'une demente 

d'autorisation dans Les formes prévues par l'article 31 du 

décret du er Avril 1964, 

Le présente autorisation est accordée sous 

des tiers.    réserve des 

: Le présent arrêté mere notifié à la Société 

Anonyme | SOLIJOUËTE per. la voie administrative, Ampliations en 

seront adressées à H, Ingénieur en Chef des Mines (trois 

exempleires ) à FH. le sous rétet de Dreux, à M. 1e faire d'! 

Oulins (eux exemplaires) et aux chefs de services consultés 

Lors de L'instruction de la demande. 

    

Un extrait êu présent arrêté sern aux frais de la 

Société incéré dans un journal d'annonces légales âu Gépar- 

tement et effiché par les soins du Moire qui nous justifiere 

de L'accomplissement de cette double formalité, 

     
    

À > B : Hi. de Secrétaire Général G'Ture-et- -Loir, 

le Sous-Préfet de Dreux, MN. le aire de Oulins, E 

énieur en Chef des Mines, Inspecteur des Btablissements 

6e, recteur départemental de l'Equipement, M. le 

ecteur âépa ertemental du Traveil et de le Main d'Ceuvre, 

mr, L'Inspecteur départemental des Services de “ecours et de 

Lutte contre l'Incendie et Mme le Directeur départemental de 

l'Action Sanitaire et Sociale sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l'exécution du présent errêté, 

  

      
      

  

Chartres, le 

    

3 PRAPET, 
CA. Gossebe 

Pour ampliation,     
Le Chef de Bureau Délé:


